UNION POUR LA RECONSTRUCTION DU CONGO

UREC

___________________________________________________________________
MESSAGE DU DR OSCAR KASHALA 
A LA NATION

A L’OCCASION DE LA FETE DU 30 JUIN 2006.

Mes Très Chers Compatriotes, 
Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs,
 
Je prends la parole ce jour au nom de mon parti, l’Union pour la Reconstruction du Congo, en sigle UREC, et de tous les partis politiques alliés,  pour vous adresser un message de remerciement et d’espoir après le scrutin présidentiel et législatif du 30 juillet dernier .   
 
A l’issue de ce vote,  le peuple congolais se demande dans quelle direction notre nation va s’engager dans les jours, semaines, mois et années à venir.  Au vu des événements des derniers jours, n otre peuple s ’interroge si ses dirigeants d’aujourd’hui et ceux qui émergeront demain ont et auront à cœur le devoir sacré de lui reconstituer sa dignité  en lui donnant la clé de son propre destin.  
 
Lorsque les pères de notre indépendance nous ont légué ce pays, ils rêvaient d ’un pays serein, fort et uni. Ils rêvaient d’un pays où les Congolais seraient mus par un instinct collectif de valoriser cet héritage de nos aïeux pour s ’élever avec dignité dans le concert des nations, et concentrer leurs efforts sur le développement du Congolais.  
 
Aujourd’hui, le constat de l’état de la nation est amer et les efforts à déployer pour revaloriser la société  demanderont de nous tous des sacrifices. Il nous faut éloigner le spectre de la division et entamer la marche irréversible vers le progrès.  Donc, n ous devons faire tomber la veste de l ’injustice, nous attacher à la vérité, cultiver l’amour, nous armer du courage politique et prôner l’excellence , valeurs clés pour créer une nation réellement indépendante dont les fils et filles en assurent le destin.  C’est pour toutes ces raisons que nous sommes venus en politique.
 
En effet, il y a exactement 9 mois, jour pour jour jusque samedi dernier, l’UREC venait d’être agréé par le ministère de l’intérieur comme parti politique pouvant exercer en République Démocratique du Congo. Deux mois plus tard, nous faisions une sortie officielle au Grand Hôtel de Kinshasa et à la mi-mars de cette année, nous démarrions les véritables activités de notre parti Depuis lors, notre discours, notre message est resté le même.  Et il est simple.  Nous sommes un groupe d’hommes et de femmes qui sont déterminés à changer l’environnement politique, économique et social dans ce pays. Nous sommes «un leadership nouveau», qui prône l’excellence, la culture du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales des citoyens, et qui voudrait lier l’exercice de la politique au développement durable .
 
Vous constaterez avec moi que ce discours a plu à notre peuple et en peu de temps, nous avons enregistré des centaines de milliers d’adhérents et nos services sont débordés par des demandes d’adhésion.  Ce qui signifie en d’autres termes  qu’en peu de temps, l’UREC est devenu un grand parti politique qui compte sur l’échiquier politique congolais.  Nous sommes installés sur toute l’étendue de la République.   
 
Nous voulons profiter de ce moment pour saluer l’engagement de nos membres et celle de notre population qui nous a fait confiance pour la vision que nous avons pour ce pays.  Le Congo sera uni, pacifié et prospère. Il jouera un rôle de tremplin pour stabilité, la sécurité et l’expansion économique de l’Afrique. 
 
Notre parti remercie tous ceux qui nous ont soutenu pour notre constance; en dépit des rumeurs qui ont circulé avant et pendant la campagne, lesquelles faisaient état de notre désistement ou de notre intention de céder nos voix à d’autres candidats ou partis.  Il n’en a jamais été question.
 
Le merveilleux travail que nous avons accompli jusqu’à présent a été réalisé grâce à une équipe de femmes et d’hommes   très dévoués qui ont cru à l’avènement d’une ère nouvelle et aux nombreux professionnels de la presse qui ont su lire les signes annonciateurs de ce nouveau leadership.  Je voudrais saisir cette occasion pour leur rendre un hommage mérité.   Merci à toutes et à tous pour avoir contribué à nous faire connaître auprès de notre population et au-delà de nos frontières .  La nation vous en sera très reconnaissante.
 
Très Chers Compatriotes, 
L’UREC est le seul parti ayant aligné un candidat aux présidentielles qui a subi les plus graves coups et abus pendant la campagne électorale. Vous vous rappellerez certainement de l’histoire des mercenaires, de l’arrestation de nos avocats conseils et du découragement des bailleurs des maisons pour abriter le siège du parti. Il y a eu tant d’autres abus comme l’utilisation des services publics pour nous nuire. Plusieurs mesures coercitives ont été prises illégalement contre nous, entre autres : la fermeture de notre société de gardiennage, l’expulsion de nos deux avions loués pour la campagne, le refus d’autorisation de l’exploitation de notre hélicoptère sur le territoire national,  l’empêchement des sociétés de transport de nous louer les avions, le contrôle de nos divers comptes bancaires et l’origine de nos fonds de campagne, les menaces contre certains de nos bailleurs de fonds, les multiples blocages,  les tracasseries douanières pour le dédouanement de tous nos matériels de campagne, divers cas d’intimidations, la calomnie, les fausses rumeurs, le piratage des lignes téléphoniques et des boîtes e-mail des membres de notre directoire, et nombreuses menaces de mort.  Ceci n’a fait que raffermir notre détermination d’aller de l’avant, car l’essor de ce pays en dépend.
 
Nous avons tenu bon. Grâce surtout à vos encouragements et à votre soutien.  Nous n’avons pas failli dans notre détermination.  Nous restons convaincus autant que vous que ce pays a besoin, pour décoller, des hommes nouveaux, des patriotes engagés et des dirigeants honnêtes qui éprouvent la compassion pour le peuple.
 
Très Chers Compatriotes,
L’UREC, votre nouveau parti est satisfait globalement de la manière dont la population a fait montre d’engouement en participant au scrutin sur tout le territoire national. Cela nous prouve que la population congolaise avait soif de designer ses propres dirigeants. 
 
Néanmoins, nous exprimons notre préoccupation sur de nombreuses tricheries et fraudes et manigances de toute sorte qui ont caractérisé ces élections. Nous avons relevé le taux de participation anormalement élevé et proche des records d’outre mémoire dans certains coins du pays. L’impression qui se dégage laisse croire que l’insécurité qui régnait dans ces régions n’existerait plus et que le taux de mortalité s’approcherait de 0% depuis le recensement jusqu'à l’organisation des scrutins. Face à ce taux anormalement élevé, tout observateur se demanderait bien si dans ces régions, il n y a pas eu de cas de maladie, d’indisponibilité, de mouvements des populations, ou tout autre empêchement chez les électeurs ?  Il est inexplicable que la moyenne des autres provinces soit inférieure à celle de l’Est.
 
Les calculs statistiques effectués par nos spécialistes démontrent qu’il eut été impossible de faire voter  autant de personnes que signalées sur les fiches des résultats en autant de temps, sans qu’il y ait eu tricherie.
 
En ce qui concerne les  chiffres publiés par la CEI pour certaines provinces, le taux de participation semble anormalement bas.  D’après le constat de nos témoins, la participation anormalement basse de la population des deux Kasaï avait entre autres comme origine le dysfonctionnement des bureaux de vote (les heures d’ouverture et de fermeture non réglementaire.  Plusieurs électeurs n’ont pas pu voter. Les bureaux ont été ouverts tardivement et ils ont fermé tôt sans que les citoyens aient pu tous y pénétrer pour y exprimer leur suffrage.)     
 
Nous relevons aussi l’orientation intéressée d’électeurs analphabètes à voter pour des  candidats opposés à leurs convictions. 
 
Un autre fait grave est le non-respect des dispositions de la loi électorale dans ses articles 56, 63 et 67.
 
En effet, l’article 56 stipule : « Avant le début des opérations de vote, les membres du bureau procèdent devant les premiers électeurs, les témoins et les observateurs au comptage des bulletins de vote reçus. Ils vérifient si le matériel est complet et si l’urne est conforme et vide.  
 
 
Dans la même logique, il aurait été de bon aloi qu’a la fin des opérations de vote, le bureau recompte avant toute chose, le nombre de bulletins de vote utilisés et non utilisés. C’est seulement dans le lot de bulletins utilisés que l’on aurait identifié, selon les dispositions de l’article 63, les bulletins valables et les bulletins nuls.
 
Comme la CEI n’a prévu aucune disposition pour le comptage des bulletins non utilisés, pour leur notification dans un quelconque document officiel, leur devenir (transport, stockage ou éventuelle destruction) en suivant les dispositions de l’article 67, l’UREC souhaiterait que la  CEI nous éclaircisse sur ce que sont devenus plus de 12 millions de bulletins qui n’ont pas été utilises au 1er tour (5 millions de bulletins supplémentaires et près de 7.484.961   venant de la différence entre les 25.420.199 d’électeurs attendus et les 17.931.238 votants exactement.  A partir de ces faits, comment ne pas croire à toutes ces informations qui accréditent la thèse de bourrage des urnes lors du premier tour ?  Nier qu’il y a eu irrégularités et fraudes substantielles équivaudrait à pratiquer la politique de l’autruche qui enfonce sa tête dans le sable.
 
Par ailleurs, nous ne pouvons passer sous silence le désordre, la légerété et la complaisance de certains agents de la CEI et de certains témoins dans les opérations au niveau de centres locaux de compilation. Plusieurs personnes sont au courant de ce qui se passe et personne n’ose en parler. 
 
En conclusion, l’UREC prend acte sous réserve des résultats provisoires publiés par la CEI lesquels ne reflètent pas la réalité du vote exprimé par notre population. Nous osons croire que les institutions compétentes statueront sur toutes ces nombreuses irrégularités et violations de la loi constatées.
 
Très Chers Compatriotes,
Depuis le début de ce processus, l’UREC avait été parmi ceux qui se préoccupaient de l’après élection. Anticipant sur les craintes qu’il nourrissait sur l’issue du processus,  son président a fait des périples dans plusieurs pays et auprès de diverses institutions internationales pour attirer l’attention sur la nécessité de mener à son terme le programme de brassage et de réinsertion de l’armée, de la police et des services de sécurité. J’ai ainsi insisté partout pour que des dispositions utiles soient prises  afin d’éviter tout débordement avant, pendant et après les élections.  Pour rappel, j’ai eu des entretiens  à un tr è s  haut niveau à ce propos avec le Congr è s des États-Unis , et l’Union Europ é enne, en a vril dernier, et ces institutions ont pris notre pr é occupation au sérieux.  Les derniers événements nous donnent raison.
 
L’UREC voudrait relever que suite à une décision prise par les détenteurs du pouvoir et qui ont la charge de protéger des citoyens,  des filles et des fil s innocents, des mères et pères de famille, des policiers et des militaires sont morts, laissant leurs familles inconsolables.  
 
L’UREC déplore la perte inutile en vies humaines survenue a Kinshasa du dimanche 20  au mardi 22 août.  L’UREC compatit avec les familles éprouvées et leur présente ses condoléances les plus attristées. Il faudra noter que ces événements malheureux ont fait peser une lourde hypothèque sur le processus électoral en cours.
  L’UREC en appelle au sens de responsabilité des acteurs politiques congolais qui devraient comprendre que l’intérêt de la population déjà meurtrie doit passer avant toute chose.
 

Ainsi, l’UREC tient à condamner avec la dernière énergie les affrontements armés survenus dans la ville de Kinshasa entre les unités armées non brassées de deux responsables politiques du pays.  Ces pratiques sont une véritable menace à la démocratie. Faut-il leur rappeler qu’il y a à peine quelques années, le Congo enregistrait plus de quatre millions de morts.
 
L’UREC demande instamment aux deux protagonistes de se rencontrer sans délai et dialoguer afin d’éviter le martyr à notre population dans les prochains jours.  C’est aujourd’hui ou jamais qu’ils doivent montrer leur capacité à se surpasser et à se montrer « hommes d’Etat » dignes de diriger le peuple.  Nous prenons à témoin les 60 millions des congolais afin qu’ils nous démontrent qu’ils sont capables d’assumer les charges auxquelles ils aspirent.
 
L’UREC demande à la communauté internationale de revoir les dispositions sécuritaires en place aux fins de garantir l’aboutissement heureux du processus électoral en cours. L’UREC interpelle la CEI afin que la transparence, la justice et l’équité soient de mise pour la suite des opérations électorales dans le but d’éviter des contestations ultérieures .
 
Très Chers Compatriotes,
Malgré les imperfections qui ont émaillé le premier tour, les élections ont démontré que l’UREC est un parti implanté sur toute l’étendue du territoire national et est désormais une réalité vivante incontournable sur l’échiquier politique congolais.  Nous invitons ceux qui avaient encore des doutes ou d’hésitations de nous rejoindre pour préparer les conditions d’un nouveau futur.
 
A notre avis, c’est l’UREC qui peut être considéré comme le gagnant virtuel de ces élections. Considérant le chemin parcouru en si peu de temps et l’acharnement mortel qui s’en est suivi, nous estimons que dans un système transparent, nos résultats auraient été meilleurs que ce qui nous est attribué. Soit.
 
L’UREC pense qu’il a fait une analyse approfondie de la société congolaise et a proposé un meilleur plan pour le développement de ce pays. Il dispose d’une vision propre pour sauver ce pays. Ainsi, l’UREC reste ouvert à travailler avec les autres partis qui ont la  même vision que nous. Une plate forme dénommée « Congo-Nouveau » a été créé à cette fin.
 
A la communauté internationale, l’UREC demande dans le futur un engagement accru pour le développement de la RDC dans l’intérêt de la population au lieu de quelques individus. Nous tenons à remercier la Monuc , la CIAT et l’Eufor pour tous les services qu’ils rendent à notre pays.  Nous invitons ces institutions à travailler d’arrache-pied avec les Congolais responsables pour créer de véritables conditions d’une indépendance nationale qui profiterait à tous.
 
Je vous remercie pour votre attention. 
 Fait à Kinshasa, le 30 juin 2006
